
de créer de l’intelligence collective en mettant en
réseau les acteurs institutionnels et les acteurs de la
société civile.

POUR DE MEILLEURES RELATIONS ENTRE COMMUNES ET
AGGLOMÉRATION

Selon M. Paccalin, directeur général adjoint à l’ani-
mation et à la vie sociale à la ville de Villeurbanne, la
commune reste pour les élus (à tort ou à raison) au
centre du pouvoir, avant l’agglomération ou les 
quartiers. Politiquement, il est dur d’accepter les
transferts de compétences de la ville à la commu-
nauté urbaine, transferts pourtant rendus obliga-
toires par la loi et souvent justifiés techniquement.
Les techniciens ont également des réticences fortes.
D’autre part, l’arbitrage des priorités en termes d’ac-
tions sur les quartiers doit-il se faire au niveau com-
munal ou intercommunal?

La solution trouvée par Villeurbanne a été d’orga-
niser des réunions tripartites avec des fonctionnaires
municipaux, des fonctionnaires de la communauté
urbaine et des représentants des conseils de quartier.
Dans certains quartiers, un équilibre a été trouvé
entre ces trois forces. Cela implique beaucoup de
bonne volonté, de motivation, car si l’un des trois
acteurs refuse de jouer le jeu, les autres n’ont pas les
moyens de l’en empêcher.

On constate un empilement des niveaux de déci-
sion, mais il est très difficile d’en supprimer sans
provoquer de conflits. Il s’agit donc de rendre les ins-
titutions un peu plus souples. Le rôle du technicien
est d’aider à traduire la demande de l’habitant en
catégories techniques afin de faire évoluer le fonc-
tionnement de l’institution.

REDONNER CERTAINES COMPÉTENCES AUX COMMUNES
J. Berthinier, adjoint chargé de la démocratie locale

et de la citoyenneté à Villeurbanne, met en avant le
principe de subsidiarité. Il note un paradoxe dans le
rapport entre participation et décision car le lieu où
les habitants posent les problèmes (quartier ou com-
mune) n’est pas celui des prises de décisions (agglo-
mération). Il estime qu’il faudrait confier la gestion de
tout ce qui relève de la proximité à la commune. Cela
génère des réticences du côté des techniciens de la
communauté urbaine, mais des négociations sont
possibles. Il souligne des pertes de productivité dues
à l’éloignement. Par ailleurs, on peut concevoir des
articulations au niveau du quartier, par exemple que
les responsables des subdivisions des services tech-
niques (une pour Villeurbanne) discutent des priorités

avec les représentants des instances de quartier. En
revanche, selon lui, certains dossiers pourraient être
traités au niveau de l’agglomération, comme la for-
mation des habitants ou encore la représentation
des étrangers.

La loi n’impose pas de créer des instances de
concertation au niveau communal (certaines l’ont
fait, comme Vaulx-en-Velin qui a créé un conseil de
développement communal) et pourtant c’est une
nécessité, à la fois pour la commune et pour les 
habitants, car c’est donner la possibilité aux gens de
discuter d’autre chose que du bout de trottoir, ce dont
ils sont demandeurs : on constate dans les conseils de
quartier qu’on finit toujours par aborder des préoccu-
pations collectives. La présence de l’élu dans les
conseils de quartier permet cette articulation. C’est
aussi le cas avec les conseils inter-quartiers ou avec
la participation des conseils de quartier aux commis-
sions extra-municipales (voir article sur Villeurbanne
p. 35). Le fait que les préoccupations des quartiers
remontent vers une échelle supérieure permet d’évi-
ter que les priorités du conseil de développement
soient imposées d’en haut. "

Propos recueillis par Violaine PINEL

CONSEILS DE DÉVELOPPEMENT
La loi Voynet du 25 juin 1999 a créé les conseils de dévelop-

pement, qui doivent être mis en place en même temps que les
contrats d’agglomération. Il s’agit d’un dispositif permettant la par-
ticipation de la société civile aux choix de développement du ter-
ritoire. La composition, variable selon les agglomérations, est
initialement décidée par le conseil de communauté et doit « reflé-
ter la diversité des acteurs économiques sociaux, culturels et asso-
ciatifs » présents sur le territoire considéré. Par la suite, chaque
conseil se dote d’un règlement intérieur qui fixe les conditions
d’adhésion de nouveaux membres. En Rhône-Alpes, les agglo-
mérations de Lyon et Grenoble en ont mis en place.

Celui de l’agglomération lyonnaise a été créé en 
2000. Il est composé de 700 personnes, parmi lesquelles figurent
des conseillers de quartier des 55 communes. Il est organisé en
deux collèges : les membres de droit (50 représentants d’institu-
tions politiques, syndicales, sociales, universitaires, culturelles) et
les membres actifs (650 citoyens volontaires). Ces membres se
répartissent en groupes de travail (un des groupes a réfléchi sur
la participation des citoyens et a proposé une charte de la parti-
cipation). 

En 1999, l’association Habitat et Participation, qui a
pour objectif de promouvoir les processus décision-
nels interactifs, a adapté pour le contexte belgo-wal-
lon des cahiers de formation adressés aux
mandataires politiques locaux. Ces cahiers, réalisés
initialement par les Nations Unies (UN-Habitat, 
programme des Nations Unies pour les établisse-
ments humains), ont pour objectif de professionnali-
ser la fonction d’élu local, notamment par le biais de
formations de type comportemental (savoir négocier,
communiquer, gérer un projet, être acteur de partici-
pation…). Pascale Thys, coordinatrice d’Habitat et
Participation, a animé certains modules de ces for-
mations et revient sur les enjeux et la démarche
adoptée.

C’est avec une perspective forte d’échange d’expé-
riences et de promotion de la participation de tous les
acteurs locaux que ces formations ont été données en
2001 et 2002 en Belgique. Un des modules de 
formation, inscrit dans un ensemble plus vaste sur 
la gestion de projet, s’intitulait « le mandataire com-
munal, acteur de participation ».Concrètement, la 
question a d’abord été posée aux élus : « Quel est
votre intérêt à faire participer les habitants (voire l’ad-
ministration locale) à la gestion d’un projet ? ». Les
réponses multiples pouvaient souvent être mises en
lien avec les options politiques des différents man-
dataires. Cependant, trois options importantes ont été
dégagées parmi les partisans : l’une vise à créer une
nouvelle gouvernance s’inspirant des méthodes de
gestion du privé (plus de transversalité, etc.) ; l’autre
tente de répondre à une montée des extrémismes
par un rapprochement avec les habitants des quar-
tiers ; la troisième se base sur le sens même de l’acte
d’élire des représentants qui doivent dès lors main-
tenir des liens avec les « représentés ».

UNE APPROCHE PRAGMATIQUE
Nous avons utilisé comme support une cassette

vidéo qui montrait les étapes d’un projet réel mené
conjointement entre pouvoirs publics, privés et habi-
tants d’un quartier. Cette vidéo avait l’avantage de
partir d’une réalité contextualisée en visualisant les
étapes d’un micro-projet participatif. La vidéo était
souvent interrompue pour que les mandataires puis-
sent exprimer leur manière de réagir face à un pro-
blème « banal » (exemple : des habitants envoient
une pétition au maire pour se plaindre de la dégra-
dation de leur quartier). Le groupe apporte ses
réponses, puis visionne la réponse apportée dans la

vidéo (le maire a répondu personnellement à chaque
signataire et a demandé à une délégation d’habitants
de se constituer pour venir discuter des solutions
avec lui). En matière de participation, il faut montrer
qu’il n’existe pas une bonne réponse, mais que
chaque acte posé doit avoir le souci d’intégrer une
démarche participative. Cette vidéo montre égale-
ment que « faire participer » les habitants ne signifie
pas les réunir tout le temps sur tous les sujets et
qu’une implication active de l’administration locale
est presque un incontournable.

En Belgique, notre constat est que les mandataires
arrivent bien souvent au pouvoir avec des idées de
projets (exemple : « Je veux créer une nouvelle école,
je veux lancer un journal local »), mais ils manquent
de méthode pour y arriver. Certains veulent faire par-
ticiper les gens et arrivent en toute bonne foi avec
un projet déjà tout ficelé. Ce projet est d’autant plus
difficile à faire évoluer qu’il manque souvent 
une réflexion sur sa finalité. À la question : 
« Pourquoi voulez-vous faire participer les habitants à
cette étape de votre projet ? », il y a peu de réponse
ou elle est idéologique. Ce qui nous a paru très
important, c’était de montrer que la « participation
des habitants », c’est comme le sel, il faut d’abord
goûter le plat avant d’en rajouter. Bref, que les man-
dataires soient a priori pour ou contre la participa-
tion, nous avons voulu leur dire qu’il ne s’agissait
pas seulement d’appliquer une idéologie, mais sur-
tout d’apprendre les méthodes nécessaires pour
qu’une démarche participative apporte réellement 
« un plus » dans une politique locale, pour ne pas
créer un simple jeu d’illusions. "

Pascale THYS

En 2001, la formation a réuni entre 60 et 80 participants, répartis
en cinq groupes (dans les cinq provinces de la Région wallonne)
sur six jours.

D’autres thèmes que la participation sont abordés (les douze
rôles du mandataire communal : « élaborateur de politique »,
« décideur », etc.).

Actuellement, un groupe de dix-huit mandataires femmes est
en formation dans la Région bruxelloise durant quatre journées.

Ces deux formations ont pu se dérouler grâce au ministre des
Affaires intérieures et de la fonction publique en Région wallonne et
à l’administration des Pouvoirs locaux en Région de Bruxelles capi-
tale. Même s’il n’y avait pas de demande clairement formulée par
des élus locaux, on constate vu le succès de la formation et le
nombre de demandes que cela correspondait à un besoin.

Le coût de ces formations s’est élevé à environ 55000 euros.
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Le mandataire communal acteur de participation
Un module de formation d’élus locaux en Belgique

Échelles de la participation…
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